ARRETE N°149 INT/DCL DU 17 MAI 1986,
FIXANT LE MONTANT AU DESSUS DUQUEL LES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL OU DU CONSEIL DE LA VILLE D’ABIDJAN ALLOUANT DES SECOURS OU SUBVENTIONS NE DEVIENNENT EXECUTOIRES  QU'APRES APPROBATION DE L’AUTORITE DE TUTELLE
Article 1er : Le montant au-dessus duquel les délibérations du conseil municipal ou du conseil de la ville d’Abidjan, allouant des secours ou subventions, ne deviennent exécutoires qu'après approbation de l’autorité de tutelle, est fixé à 100.000 francs par secours ou subvention.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République de Côte d'Ivoire.

